
numerus
LA MARGE D’AUTOFINANCEMENT DES 
COMMUNES S’ÉLÈVE À 481 MILLIONS EN 2014
Les comptes des communes se soldent par un excédent de fonctionne-
ment de 35 millions de francs en 2014 (+1 million) et une marge d’auto-
financement de 481 millions (-89 millions). Les communes utilisent l’entier 
de cette marge pour financer leurs dépenses nettes d’investissement qui 
se montent à 604 millions de francs. Pour compléter le financement de ces 
investissements, elles recourent à l’emprunt. Malgré cela, les communes 
voient le poids des intérêts passifs s’alléger à la faveur de taux d’intérêt 
particulièrement bas.

Avec 481 millions de francs en 2014 [T1], 
les communes dégagent une marge d’auto-
financement (recettes courantes moins 
dépenses courantes) plutôt élevée compte 
tenu de la situation mitigée de l’économie 
suisse, qui subit les contrecoups de la crise 
économique mondiale de 2008-2009. 
Avec 637 francs par habitant [F1], 
cette marge se situe certes en des-
sous de sa moyenne d’avant-crise 
(899 francs par habitant en moyenne sur 
la période 2005-2008), mais bien en dessus 
de sa moyenne au cours de la crise écono-
mique précédente (476 francs par habitant 
en moyenne sur la période 1991-1999).

LA CONJONCTURE FREINE LES 
RECETTES
La marge d’autofinancement des com-
munes diminue de 89 millions de francs 
en 2014. Cette diminution résulte de 
recettes courantes en baisse (-12 mil-
lions de francs) et de dépenses courantes 
en hausse (+77 millions). Une telle évolu-
tion en ciseaux peut aboutir à une rapide 
détérioration de la situation financière. 
Toutefois, la hausse des dépenses n’est pas 
particulièrement élevée et reste même plu-

tôt contenue en comparaison historique 
(+1,6 % en 2014, +5,0 % en moyenne de 
2005 à 2010 et +2,1 % de 2010 à 2013).
Parallèlement, les recettes courantes des 
communes diminuent davantage pour 
des raisons ponctuelles que structurelles, 
puisqu’elles étaient particulièrement éle-
vées en 2013.
Il n’en reste pas moins que les recettes 
courantes en 2014 sont bien moins dyna-
miques que par le passé et que la situa-
tion mitigée de l’économie mondiale 
ne laisse augurer qu’un renforcement 
modéré de leur progression ces prochaines 
années. Elles devraient ainsi retrouver un 
rythme de croissance proche de celui des 
dépenses.

INVESTISSEMENTS ÉLEVÉS ET 
RECOURS À LA DETTE
Malgré la légère baisse de leur marge d’au-
tofinancement, les communes vaudoises 
augmentent leurs dépenses nettes d’in-
vestissement en 2014, qui étaient pour-
tant déjà élevées l’année précédente. Ces 
dépenses se montent ainsi à 604 millions 
de francs (+55 millions) et il faut remonter 
à 1991 pour trouver un niveau de dépenses 
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supérieur (621 millions). Rapporté à la 
population et en tenant compte de l’in-
flation, l’effort d’investissement était alors 
bien plus important avec 1318 francs par 
habitant contre 799 en 2014.
Les communes financent leurs dépenses 
nettes d’investissement à hauteur de 80 % 
avec leur marge d’autofinancement. Pour 
les 20 % restants, elles recourent à l’em-
prunt pour la quatrième année consécu-
tive, alors qu’elles ne l’ont fait qu’une fois 
entre 2004 et 2010. Leurs dettes s’élèvent 
ainsi à 5,46 milliards de francs en 2014 1, 
soit un niveau jamais atteint jusqu’ici. 
Toutefois, en tenant compte de l’inflation 
et de l’évolution démographique, les dettes 
des communes vaudoises restent infé-
rieures à ce qu’elles étaient en 2004 (7224 
francs par habitant en 2014 contre 8165 
dix ans plus tôt) [F2].

INTÉRÊTS PLUS LÉGERS, MÊME 
SI LES DETTES AUGMENTENT
En 2014, les communes vaudoises doivent 
s’acquitter de 125 millions de francs pour 
payer le service de leurs dettes, soit un peu 
moins qu’en 2013 (-4 millions) alors que 
les dettes ont augmenté.
Cette baisse est rendue possible grâce aux 
conditions d’emprunt particulièrement 
favorables qui ont cours actuellement sur 
le marché des capitaux. Les communes 
peuvent ainsi renouveler leurs dettes à 
moindre coût et bénéficier d’une baisse de 
leurs intérêts passifs. Par exemple, le coût 
moyen des dettes s’élève à 2,33 % en 2014 
contre 2,48 % en 2013. Il y a dix ans, ce 
coût moyen était de 3,44 % et les intérêts 
passifs étaient bien supérieurs à ceux d’au-
jourd’hui (174 millions de francs), alors 
que les dettes communales ont augmenté 
depuis (elles étaient de 5,0 milliards en 
2004 contre 5,5 milliards en 2014).
Grâce à la baisse des taux, les communes 
ont pu élargir leur marge de manœuvre 
budgétaire puisqu’elles ne consacrent 
plus que 2,4 % de leurs recettes cou-
rantes aux intérêts passifs contre 4,9 %  
en 2004. | MJM

Source des données : SCL/StatVD,  
résumés des comptes communaux.

1 Hors dettes contractées via les  
associations de communes.

[F1] MARGE D'AUTOFINANCEMENT, ENSEMBLE DES 
COMMUNES, VAUD
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[F2] DETTES ET TAUX D’INTÉRÊT MOYEN, ENSEMBLE DES 
COMMUNES, VAUD
En milliers de francs constants de 2014 par habitant En %
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[T1] DONNÉES FINANCIÈRES DES COMMUNES VAUDOISES

En millions de francs 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Compte de fonctionnement
Recettes courantes (RC) 4 532 4 912  1 4 830 4 787 5 011 5 294 5 282
dont Impôts 2 309 2 462 2 460 2 301 2 464 2 617 2 630

Taxes, émoluments et produits des ventes 1 216 1 209 1 256 1 209 1 223 1 319 1 275

Dépenses courantes (DC) 3 902 4 380  2 4 269 4 365 4 749  2 4 724 4 801
dont Intérêts passifs (IP) 162 156 154 143 134 129 125

Marge d'autofinancement (MA=RC-DC) 630 532  1,2 561 422 262  2 570 481
Compte d'investissement
Dépenses brutes d'investissement (DI) 550 602 649 655 589 637 684

Dépenses nettes d'investissement (DNI) 437 524 539 577 507 549 604

Financement
Excédent ou insuffisance de financement (MA-DNI) 194 8  1,2 22 -155 -245  2 21 -123

Dettes (D) 4 844 4 836 4 805 4 853 5 114 5 296 5 457

Engagements nets (EN) 3 2 067 2 056 2 037 2 183 2 446 2 414 2 529
Ratios en %
Capacité d'autofinancement (MA/RC) 13,9 10,8  1,2 11,6 8,8 5,2  2 10,8 9,1

Intérêts passifs / Recettes courantes (IP/RC) 3,6 3,2  1 3,2 3,0 2,7 2,4 2,4

Coût moyen des dettes (IP/Dm 4 ) 3,3 3,2 3,2 3,0 2,7 2,5 2,3

1 Y compris pour Lausanne 108 millions de plus-values sur immeubles transférés à la caisse de pension et 80 millions de dividendes 
extraordinaires.
2 Y compris 289 millions en 2009 et 182 millions en 2012 pour la recapitalisation de la caisse de pension de Lausanne.
3 EN = Engagements (comptes courants et dettes notamment) moins Actifs financiers (débiteurs courants et placements financiers).
4 Dm : moyenne des dettes en début et en fin d’année.


